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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

CHINE

La Chine souhaite présenter les observations suivantes concernant les termes de référence de l’Organe subsidiaire :
La dernière phrase du 4.(b) des termes de référence tel que présentés dans l’annexe de la décision 5.COM 7 ne précise pas clairement ce que l’État concerné doit faire après avoir fourni des informations supplémentaires pour la candidature renvoyée. Par conséquent, nous voudrions proposer de compléter la phrase comme suit : «... ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information afin que la candidature puisse être examinée dans le même cycle ». Nous demandons que le Secrétariat élabore un projet pour les méthodes de travail de l’organe subsidiaire, sur la base des expériences tant de l’ancien organe subsidiaire que de l’actuel, et le rendre disponible aux États parties pour consultation. Les méthodes de travail de l’organe subsidiaire doivent assurer transparence, homogénéité et continuité.
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Consultation sur les critères d’inscription

La Chine propose de réviser les critères d’inscription sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente comme suit :
1.
Les critères actuels confondent la qualification d’une candidature et les critères d’inscription en termes de logique. Par conséquent il est suggéré de réviser R.2 et de supprimer R.5.
Les critères révisés peuvent se lire comme suit :
R.1 L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention. 
R.2 L’élément reflète la diversité culturelle dans le monde entier, contribue à témoigner de et à respecter la créativité humaine, et encourage le dialogue et la coopération internationales.
R.3 Des mesures de sauvegarde sont élaborées qui pourraient assurer la vitalité de l’élément et contribuer à sa mise en valeur, la transmission et la revitalisation.
R.4 L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
2.
Afin de réduire la charge de travail du Secrétariat et de l’Organe subsidiaire, et pour améliorer l’efficacité du travail, le formulaire ICH-02 actuel pour la Liste représentative est suggéré d’être restructuré comme suit :
Diviser les dossiers de candidature en deux parties, à savoir la partie qualificative et la partie des critères.
La partie qualificative doit comprendre, outre les sections A à E du formulaire actuel, les documents indiquant le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, l’inclusion de l’élément dans un inventaire et la signature pour le compte de l’État soumettant, ce qui correspond aux renseignements demandés dans les sections 4.b, 4.d, 5, 6 et 7 du formulaire actuel. Alors que la partie de critères doit comprendre les sections 1 à 3, 4.a, 4.c et 6 du formulaire actuel.
Un décompte total d’un maximum de 1000 mots est suggéré pour les points (ii), (iii), (iv), (v) de la Section 1 (identification et définition de l’élément), au lieu des 250 mots par point.
Dans la section 2 du formulaire actuel, les questions sont proposées être modifiées: (i) Comment l’élément peut-il encourager le dialogue entre communautés, groupes et individus ? (ii) Comment l’élément peut-il promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ? (iii) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à faire prendre davantage conscience au niveau local, national et international de son importance ?
Avec le formulaire révisé, le partage du travail entre le Secrétariat et l’Organe subsidiaire est clarifié, c’est le Secrétariat qui vérifiera si les dossiers de candidatures sont complets et la partie qualificative ; l’Organe subsidiaire examinera la partie des critères.
 
3.
Les révisions possibles des critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente doivent être conformes à celle de la Liste représentative.
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